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 n° 169 839 du 15 juin 2016 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile 

et la Migration, chargé de la Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 9 juillet 2014, par X, qui déclare être de nationalité française, tendant à 

l’annulation de la décision mettant fin au droit de séjour avec ordre de quitter le territoire, pris le 

6 juin 2014. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’arrêt du Conseil d’Etat n° 232.033 du 12 août 2015, cassant l’arrêt du Conseil de céans n° 134 169 

du 28 novembre 2014. 

 

Vu l’ordonnance du 8 décembre 2015 convoquant les parties à l’audience du 22 janvier 2016. 

 

Entendu, en son rapport, V. LECLERCQ, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me S. AVALOS DE VIRON loco Me C. MACE, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me T. CAEYMAEX loco Me D. MATRAY avocat, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le requérant, de nationalité française, est arrivé en Belgique à une date indéterminée. 

 

1.2. Le 2 décembre 2011, il a introduit une demande d’attestation d’enregistrement en qualité de 

travailleur salarié/demandeur d’emploi. Le 4 juin 2012, il a été mis en possession d’une telle attestation. 

 

1.3. Le 23 juillet 2013, la partie défenderesse a adressé au requérant un courrier l’informant de son 

intention de mettre fin à son séjour et l’invitant, dans cette perspective, à faire valoir tout élément qu’il 

jugerait utile dans le cadre de l’évaluation de son dossier. 
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A une date que les pièces soumises au Conseil ne permettent pas de déterminer avec exactitude, le 

requérant a répondu au courrier susvisé, en produisant divers documents. 

  

1.4. Le 6 juin 2014, la partie défenderesse a pris, à l’égard du requérant, une décision mettant fin au 

droit de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire. Ces décisions, qui ont été 

notifiées au requérant à une date que le Conseil ne peut déterminer à l’examen des pièces lui 

communiquées, constituent les actes attaqués et sont motivées comme suit : 

 

« Le 02.11.2011, l'intéressé a introduit une demande d'attestation d'enregistrement en tant que travailleur 
salarié ou demandeur d'emploi. 
 
A l'appui de sa demande, il a produit une lettre expliquant son projet de vivre avec sa future femme et de 
créer une société de services aux personnes âgées et personnes handicapées, l'inscription auprès du Forem, 
à Actief intérim, Konvert intérim, Randstad intérim ainsi que des recherches d'emploi. Il a été mis en 
possession d'une attestation d'enregistrement, le 04.06.2012. 
 
Or, il appert qu'il ne répond plus aux conditions mises à son séjour. 
 
En effet, depuis l'introduction de sa demande, l'intéressé n'a jamais travaillé de sorte qu'il ne peut prétendre 
au séjour en qualité de travailleur. 
 
Interrogé par courrier du 23.07.2013 sur ses activités professionnelles et ses sources de revenus, l'intéressé a 
produit une attestation du SPF Sécurité sociale - direction générale personnes handicapées stipulant qu'il 
perçoit une allocation annuelle de remplacement de revenus d'un montant de 9620,88 € et une allocation 
annuelle d'intégration d'un montant de 3914,52 € ainsi qu'une attestation de reconnaissance de handicap à 
partir du 01.01.2013 à durée indéterminée. Cependant, ces documents ne prouvent pas que l'intéressé a une 
chance réelle d'être engagé. 
 
N'ayant jamais travaillé en Belgique, l'intéressé ne peut donc pas prétendre au séjour en qualité de travailleur. 
Il ne remplit pas non plus les conditions de séjour d'un demandeur d'emploi, sa longue période d'inactivité 
démontrant également qu'il n'a aucune chance réelle d'être engagé. 
 
Par ailleurs, l'allocation d'handicapé ne peut être prise en considération pour établir que l'intéressé dispose de 
ressources suffisantes au sens de l'article 40, § 4, alinéa 2 de la loi du 15/12/1980, étant donné que cette 
allocation pour personne handicapée est une indemnité à charge de l'Etat et constitue donc une aide sociale. 
 
Conformément à l'article 42bis, §1, alinéa 3 de la loi du 15/12/1980, la présente décision tient compte des 
éventuels éléments humanitaires produits par l'intéressé. Ainsi, la durée du séjour en Belgique n'est pas de 
nature à lui faire perdre tout lien avec son pays d'origine. Il n'a pas été démontré par l'intéressé que son âge, 
son état de santé, sa situation économique et familiale, son intégration sociale et culturelle dans le Royaume 
constituent un possible obstacle ou représentent un intérêt tellement important pour l'intéressé qu'il se 
trouverait dans l'impossibilité de donner suite à cette décision. En qualité de citoyen de l'Union européenne, il 
peut s'établir aussi bien dans son propre pays que dans un autre état membre par rapport auquel il remplit les 
conditions de séjour, s'y intégrer, y bénéficier de soins médicaux, y développer une vie familiale ou une 
activité économique. 
 
Dès lors, en application de l'article 42 bis § 1

er
 de la loi du 15.12.1980, l'intéressé ne remplissant plus les 

conditions pour l'exercice de son droit de son séjour, il est mis fin à celui-ci. 
 
En vertu de l'article 54 de l'arrêté royal du 8 octobre 1981 mentionné ci-dessus, étant donné qu'il est mis fin 
au séjour de l'intéressé en tant que travailleur salarié ou demandeur d'emploi et qu'il n'est pas autorisé ou 
admis à séjourner à un autre titre, il lui est enjoint de quitter le territoire dans les 30 jours.» 

 

1.5. Le 9 juillet 2014, la partie requérante a introduit un recours en annulation à l’encontre de ces 

décisions devant le Conseil de céans, lequel l’a accueilli et a annulé les décisions attaquées, par un 

arrêt n° 134 169 du 28 novembre 2014. 

 

1.6. Il ressort de pièces déposées par la partie défenderesse à l’audience qu’en date du 29 juin 2015, le 

requérant a introduit une nouvelle demande d’attestation d’enregistrement, cette fois en qualité de 

partenaire d’un Belge avec lequel il a conclu une déclaration de cohabitation légale.  

 

1.7. Saisi d’un recours en cassation de l’arrêt visé au point 1.4, le Conseil d’Etat a, par un arrêt n° 

232.033 prononcé le 12 août 2015, cassé celui-ci et renvoyé la cause devant le Conseil de céans, 

autrement composé. 

2. Exposé du moyen d’annulation. 
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2.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 40, §4, 42 bis, §1
er

, et 62 de 

la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980), de l’article 50, §2, de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : l’arrêté royal 

du 8 octobre 1981), des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des 

actes administratifs (ci-après : la loi du 29 juillet 1991), du « principe de bonne administration », du 

« principe selon lequel l’administration est tenue de décider en prenant en compte l’ensemble des 

éléments du dossier », des formes substantielles ou prescrites à peine de nullité, ainsi que de l’excès ou 

du détournement de pouvoir. 

 

2.2. A l’appui d’une première branche, rappelant le prescrit de l’article 40, §4, 2°, de la loi du 15 

décembre 1980, et de l’article 50, §2, 4°, de l’arrêté royal du 8 octobre 1981, elle fait valoir que « […] le 

requérant a produit […] une attestation du SPF SECURITE SOCIALE, qui démontre qu’il dispose d’une 

allocation aux personnes handicapées et d’une allocation de remplacement de revenu, soit un montant 

mensuel de 1.128 € par mois […] », et soutient en substance qu’à son estime « […] le requérant remplit 

de manière incontestable les conditions visées par l’article 40 § 4, 2° de la loi du 15 décembre 1980 

pour s’établir en Belgique […] ». Elle se réfère ensuite à l’arrêt ZHU et CHEN du 19 octobre 2004 (C-

200/02) de la Cour de justice de l’Union européenne (ci-après : la CJUE), estimant que le premier acte 

attaqué viole les articles 40, §4, 2°, et alinéa 3, et 42 bis, §1
er

, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980, 

ainsi que l’article 50, §2, 4°, de l’arrêté royal du 8 octobre 1981, visés au moyen, en exigeant des « […] 

ressources […] personnelles […] ». 

 

2.3. A l’appui d’une deuxième branche, rappelant le prescrit de l’article 42bis, §1
er

, alinéa 3, de la loi du 

15 décembre 1980, la partie requérante relève qu’« […] un courrier a été adressé par l’Office des 

Etrangers au requérant le 23 juillet 2013 l’interrogeant sur ses activités professionnelles et sur ses 

sources de revenus […] », et fait grief à la partie défenderesse de n’avoir « […] en aucun cas interrogé 

le requérant sur les éléments visés à l’article 42 bis, § 1
er

, alinéa 3, à savoir sur la durée de son séjour, 

sur son âge, sur son état de santé, sur sa situation familiale et économique, sur son intégration sociale 

et culturelle ou sur l’intensité de ses liens avec son pays d’origine […] ». Se référant ensuite à l’arrêt 

BREY du 19 septembre 2013 (C-140/12) de la CJUE, elle soutient qu’« […] il appartenait à la partie 

[défenderesse], dès lors qu’elle interrogeait le requérant sur sa situation professionnelle et sur ses 

sources de revenus, d’également l’interroger sur les éléments visés à l’article 42 bis, § 1
er

, alinéa 3, de 

la loi du 15 décembre 1980 […] » et qu’à défaut de le faire, elle a méconnu le principe et dispositions 

visés au moyen. 

 

3. Discussion. 

 

3.1. Sur le moyen unique, le Conseil rappelle, à titre liminaire, que la violation de formes substantielles, 

prescrites à peine de nullité, l’excès ou le détournement de pouvoir ne sont pas un fondement 

d’annulation mais une cause générique d’annulation (article 39/2 de la loi). Il ne s’agit donc pas d’un 

moyen au sens de l’article 39/69, § 1
er

, de cette même loi (cf. notamment CE, arrêt n°144.164 du 4 mai 

2005). 

 

3.2. Sur le reste du moyen unique, en ses deux branches, réunies, le Conseil rappelle qu’aux termes de 

l’article 40, §4, alinéa 1
er

, 2°, de la loi du 15 décembre 1980, « Tout citoyen de l'Union a le droit de 

séjourner dans le Royaume pour une période de plus de trois mois s'il remplit la condition prévue à 

l'article 41, alinéa 1
er

 et : 

[…] ; 

2° […] s'il dispose pour lui-même de ressources suffisantes afin de ne pas devenir une charge pour le 

système d'aide sociale du Royaume au cours de son séjour, et d'une assurance maladie couvrant 

l'ensemble des risques dans le Royaume ; 

[…] ». 

 

L’article 40, §4, alinéa 3, prévoit que « Le Roi fixe les cas dans lesquels le citoyen de l'Union est 

considéré comme remplissant la condition de ressources suffisantes visée à l'alinéa 1
er

, 2° ».  

En exécution de cette disposition, l’article 50, §2, de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 prévoit que : 

« § 2. Lors de la demande ou au plus tard dans les trois mois après la demande, le citoyen de l'Union, 

selon le cas, doit produire les documents suivants : 

[…] ; 

4° citoyen de l'Union visé à l'article 40, § 4, alinéa 1
er

, 2° de la loi : 
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a) la preuve de ressources suffisantes qui peut comprendre une allocation d'invalidité, une allocation de 

retraite anticipée, une allocation de vieillesse ou une allocation d'accident de travail ou une assurance 

contre les maladies professionnelles. Tant les moyens dont le citoyen de l'Union dispose 

personnellement que les moyens de subsistance qu'il obtient effectivement par l'intermédiaire d'une 

tierce personne sont pris en compte; 

[…] ». 

 

Aux termes de l’article 42bis, §1
er

, alinéa 1
er

, de la loi du 15 décembre 1980, « Le ministre ou son 

délégué peut mettre fin au droit de séjour du citoyen de l'Union lorsqu'il ne satisfait plus aux conditions 

fixées à l'article 40, § 4, et à l'article 40bis, § 4, alinéa 2, ou, dans les cas visés à l'article 40, § 4, alinéa 

1
er

, 2° et 3°, lorsqu'il constitue une charge déraisonnable pour le système d'aide sociale du 

Royaume […] ». 

 

Il rappelle également que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité administrative en 

vertu des diverses dispositions légales doit permettre au destinataire de la décision de connaître les 

raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs 

de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non 

équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de 

comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un 

recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Il souligne, sur ce point, que, 

dans le cadre du contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de 

l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette 

autorité n’a pas tenu pour établi des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné 

desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne 

procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation (dans le même sens : C.E., 6 juillet 2005, n° 

147.344). 

 

3.3. En l’occurrence, le Conseil observe qu’en réponse à un courrier de la partie défenderesse, daté du 

23 juillet 2013 et figurant au dossier administratif, interrogeant le requérant quant au respect des 

conditions d’exercice de son droit de séjour, conformément à l’article 42bis, §1
er

, de la loi du 15 

décembre 1980, ce dernier a produit, notamment, une « attestation de reconnaissance de handicap », 

datée du 18 avril 2013 et valable à partir du 1
er

 janvier 2013 pour une durée indéterminée, ainsi qu’un 

courrier, daté du 5 juin 2013, intitulé « décision relative à vos droits aux allocations aux personnes 

handicapées », selon lequel « une allocation de remplacement de revenus d’un montant annuel de 

9.620,88 EUR et une allocation d’intégration d’un montant annuel de 3.914,52 EUR » lui sont octroyées 

à partir du 1
er

 janvier 2013. Ces deux documents émanent du SPF Sécurité Sociale – Direction générale 

Personnes handicapées.  

 

Le Conseil observe, à la lecture de la motivation du premier acte attaqué, que la partie défenderesse a 

considéré que « l'allocation d'handicapé ne peut être prise en considération pour établir que l'intéressé 

dispose de ressources suffisantes au sens de l'article 40, § 4, alinéa 2 de la loi du 15/12/1980, étant 

donné que cette allocation pour personne handicapée est une indemnité à charge de l'Etat et constitue 

donc une aide sociale ». 

 

A cet égard, le Conseil observe que l’allocation de remplacement de revenus et l’allocation d’intégration 

sont octroyées conformément à la loi du 27 février 1987 relative aux allocations aux personnes 

handicapées (M.B., 1
er

 avril 1987), et constituent des aides sociales dont le paiement est assuré par 

l’autorité fédérale, soit le SPF Sécurité sociale (dans le même sens, C.E., arrêt n°232 033 du 12 août 

2015). Il relève également qu’il ressort des travaux préparatoires de la loi du 27 février 1987, précitée, 

que « Ces allocations [aux personnes handicapées] sont accordées, à charge de l’Etat, […] » (Projet de 

loi relatif aux allocations aux handicapés, Rapport fait au nom de la commission de l’emploi et de la 

politique sociale, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 1985-1986, n° 448/4, p.2), et que « Les allocations aux 

handicapés sont des indemnités au moyen desquelles les pouvoirs publics veulent répondre à certains 

besoins spécifiques des handicapés » (Projet de loi relatif aux allocations aux handicapés, Exposé des 

motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 1985-1986, n° 448/1, p.1). 

 

Partant, il résulte clairement des considérations qui précèdent que tant l’allocation de remplacement de 

revenus que l’allocation d’intégration, perçues par le requérant, constituent une « aide sociale » relevant 

du système complémentaire de l’aide sociale, en telle sorte que de telles prestations ne peuvent être 

prises en compte dans l’appréciation des « ressources suffisantes » telles que visées par les articles 40, 

§4, alinéa 1
er

, 2°, de la loi du 15 décembre 1980, et 50, §2, 4°, de l’arrêté royal du 8 octobre 1981, dès 
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lors qu’il est attendu du citoyen de l’Union, auquel s’appliquent les dispositions précitées, qu’il ne 

devienne pas « une charge pour le système d'aide sociale du Royaume au cours de son séjour » (en ce 

sens : CE, arrêt n° 232.033 du 12 août 2015). 

 

Il ne peut dès lors être reproché à la partie défenderesse d’avoir méconnu l’article 40 de la loi du 15 

décembre 1980, ni d’avoir motivé inadéquatement le premier acte attaqué. 

 

L’invocation, en termes de requête, que la partie défenderesse ne pouvait exiger des « […] ressources 

[…] personnelles […] » au requérant n’appelle pas d’autre analyse. En effet, outre qu’elle apparaît  

étrangère aux termes de la motivation du premier acte attaqué - lesquels ne comportent aucune 

mention relative à l’origine-même des ressources vantées par le requérant -, il ne ressort, au 

demeurant, ni de l’examen des pièces versées au dossier administratif, ni de la requête, que le 

requérant ait fait valoir l’existence, dans son chef, d’autres ressources que celles dont il est fait état 

dans l’acte attaqué et qu’il perçoit à titre personnel. 

 

3.4. S’agissant du grief fait à la partie défenderesse de ne pas avoir « interrogé le requérant sur les 

éléments » visés à l’article 42bis, §1
er

, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil rappelle que 

c’est à l’étranger qui se prévaut d’une situation – en l’occurrence, le fait de pouvoir continuer à 

bénéficier du droit de séjour – qu'il appartient d’informer l’administration compétente de tout élément 

susceptible d’avoir une influence sur celle-ci. S'il incombe, en effet, le cas échéant à l'administration de 

permettre à l'administré de compléter son dossier, cette obligation doit en effet s'interpréter de manière 

raisonnable (notamment, C.E., arrêt n° 109.684, 7 août 2002). Tel est le cas en l’espèce, la partie 

défenderesse ayant bien envoyé au requérant un courrier, daté du 23 juillet 2013, l’invitant à compléter 

son dossier administratif, en vue de l’examen de sa situation administrative, dont le deuxième 

paragraphe, se réfère expressément à l’article 42bis, §1
er

, de la loi du 15 décembre 1980, dont l’alinéa 3 

dispose que « Lors de la décision de mettre fin au séjour, le ministre ou son délégué tient compte de la 

durée du séjour de l'intéressé dans le Royaume, de son âge, de son état de santé, de sa situation 

familiale et économique, de son intégration sociale et culturelle dans le Royaume et de l'intensité de ses 

liens avec son pays d'origine ». Partant, il ne saurait être reproché à la partie défenderesse aucun 

manquement à cet égard.  

 

Par ailleurs, en tout état de cause, force est de constater que la partie requérante ne fait valoir, en 

termes de requête, aucun élément concret, dans le chef du requérant, relatif à la durée de son séjour, à 

son âge, son état de santé, sa situation familiale et économique, son intégration sociale et culturelle et à 

l’intensité de ses liens avec son pays d’origine, avec cette conséquence que le requérant demeure en 

défaut de démontrer l’existence d’éléments qu’il aurait pu porter à la connaissance de la partie 

défenderesse lors de la prise du premier acte attaqué. 

 

3.5. Il résulte de ce qui précède que le moyen n’est fondé en aucune de ses branches. 

 

3.6. Quant à l’ordre de quitter le territoire pris à l’égard du requérant, qui constitue le second acte 

attaqué par le présent recours, le Conseil observe que la partie requérante n’expose ni ne développe 

aucun moyen spécifique à son encontre.  

 

Aussi, dès lors qu’il n’a pas été fait droit à l’argumentation développée par la partie requérante à l’égard 

de la première décision attaquée et que, d’autre part, la motivation du second acte attaqué n’est pas 

contestée en tant que telle, le Conseil n’aperçoit aucun motif susceptible de justifier qu’il puisse 

procéder à l’annulation de cet acte. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quinze juin deux mille seize par : 

 

 

Mme V. LECLERCQ, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

Mme A. P. PALERMO, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. P. PALERMO     V. LECLERCQ 


